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RÉSUMÉ

La présente proposition de modification du Règlement du Parlement de Wallonie s’inspire
largement du Règlement de la Chambre des représentants et vise à s’assurer que la composi-
tion du Bureau du Parlement de Wallonie comprenne l’ensemble des groupes politiques de
l’Assemblée.

A l’instar de la Chambre des représentants, un Comité de gouvernance peut être créé.
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DÉVELOPPEMENT

Le Bureau du Parlement de Wallonie constitue l’or-
gane de gestion principal de l’Assemblée. Son pouvoir
est très large, ainsi que l’indique l’article 24 du Règle-
ment.

Le Bureau règle les modalités d’application du statut
des députés et les questions administratives et finan-
cières les concernant. Il contrôle les situations de
cumul des députés et organise les formations à destina-
tion de ceux-ci. De plus, il nomme les membres du per-
sonnel du Parlement, à l’exception du greffier, arrête
l’organigramme du greffe et, surtout, règle les ques-
tions administratives, financières et judiciaires concer-
nant l’organisation interne du Parlement, de son greffe
et de ses organes.

Le Bureau peut par ailleurs déléguer certaines com-
pétences au greffier, dans les conditions prévues par le
Règlement.

Le Bureau constitue donc à la fois un conseil d’admi-
nistration et un comité de direction du Parlement de
Wallonie.

Sa composition est déterminée en fonction de la clé
d’Hondt et il se peut, comme c’est le cas sous la légis-
lature 2019-2024, que seule la majorité parlementaire
soir représentée au Bureau.

Ceci pose problème, notamment parce que les délé-
gations octroyées au greffier sont confidentielles et
qu’aucune copie ne peut être communiquée aux per-
sonnes qui n'appartiennent pas à cet organe même si
elles sont membres du Parlement. Il en va de même
pour les autres actes de gestion, notamment concernant
le statut du personnel.

Les auteurs de la présente proposition de modifica-
tion du Règlement suggèrent en conséquence de s’ins-
pirer du Règlement de la Chambre des représentants
qui prévoit que la gestion de l’Assemblée est déléguée
au Bureau, ce dernier étant composé de l’ensemble des
groupes politiques, ce qui est bien plus sain politique-
ment et démocratiquement. Le Bureau peut déléguer
des compétences à un Comité de gouvernance, ce der-
nier devant tout de même rendre des comptes au Bu-
reau.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

La non-présence de chaque groupe politique au sein
du Bureau constitue une anomalie démocratique dans
le paysage parlementaire belge, notamment en compa-
raison avec la Chambre des représentants où chaque
groupe politique est représenté.

A la Chambre des représentants, il est prévu un Bu-
reau en principe compétent pour l’ensemble de la ges-
tion mais dont la compétence est, dans les faits et par
voie de délégation, transférée à un Comité de gouver-
nance.

Le Bureau de la Chambre des représentants est com-
posé de l’ensemble des groupes politiques, certains
membres ne disposant pas du droit de vote. Ce Bureau
ne gère en réalité pas toutes les affaires du Parlement,
le Comité de gouvernance se chargeant de cette tâche.

Néanmoins, le Comité de gouvernance doit rendre
des comptes au Bureau de la Chambre des représen-
tants, notamment lorsqu’il n’y a pas consensus en son
sein sur les matières déléguées. Le Bureau ne transfère
par ailleurs pas l’entièreté de ses compétences, ce qui
rendrait son existence proprement inutile. De plus, les
délégations au Comité de gouvernance sont évidem-
ment révocables par le Bureau, si bien qu’en cas de
problème, ce dernier peut toujours, en principe, à nou-
veau se saisir d’une question particulière.

La gouvernance de la Chambre des représentants est
ainsi plus démocratique que la gestion actuelle du Par-
lement de Wallonie puisque non seulement l’ensemble
des groupes politiques ont accès aux pièces et docu-
ments du Bureau mais la gestion effective, dans les
faits entre les mains de la majorité parlementaire, ne se
fait que par voie de délégation dont, à tout le moins,
tous les groupes politiques ont connaissance.

Les auteurs de la présente proposition de modifica-
tion du Règlement suggèrent donc de rapprocher la
gestion du Parlement de Wallonie de celle de la
Chambre des représentants par le biais d'une modifica-
tion de la composition du Bureau et l’instauration d’un
Comité de gouvernance.

Les articles proposés s’inspirent largement des ar-
ticles 3 et 9 du Règlement de la Chambre des représen-
tants et prévoient ainsi que le Bureau est composé,
comme au niveau fédéral, en plus de ses membres ac-
tuels, des présidents des groupes reconnus et d’un
membre par groupe reconnu.

Les auteurs ne proposent de s’écarter du Règlement
de la Chambre des représentants qu’à trois niveaux :

– premièrement, la présence des anciens présidents
de l'Assemblée semble superflue;

– deuxièmement, les auteurs ne souhaitent pas que
les membres ajoutés au Bureau par les articles pro-
posés soient titulaires de fonctions spéciales
puisque les fonctions spéciales induisent un avan-
tage pécunier;

– troisièmement, et en cohérence avec l’absence de
fonction spéciale, il est proposé de n’octroyer de
vote délibératif qu’aux membres actuels du Bureau
là où, à la Chambre, les présidents de groupes poli-
tiques reconnus disposent également d’un vote.
Ceci se comprend à la Chambre, où pas moins de
douze partis coexistent. Cela se justifie moins dans
une assemblée de septante-cinq membres où cinq
partis coexistent.

Article 3

Cet article règle les fonctions du Comité de gouver-
nance. L’article est largement inspiré de l’article 9 du
Règlement de la Chambre des représentants.

Il reprend la strucutre de l'article 24.4, alinéa 2, in-
séré par la modification du Règlement du Parlement de
Wallonie visant à renforcer le contrôle sur les budgets
et les comptes du Parlement de Wallonie (Doc. 1103
(2022-2023) – Nos 1 à 8).

Contrairement à la Chambre, et afin par ailleurs de
conserver la logique de la présente proposition de mo-
dification du Règlement, le Bureau reste entièrement
compétent pour la préparation des projets de budgets et
de comptes.
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PROPOSITION DE MODIFICATION
DU RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

visant à modifier la composition du Bureau du Parlement de Wallonie

Article 1er

Dans le Règlement du Parlement de Wallonie, l'ar-
ticle 21, dont le texte actuel formera le point 1, est
complété par trois points rédigés comme suit :

« 2. Le Bureau est complété par :

1° les présidents des groupes politiques reconnus;

2° un membre associé par groupe politique reconnu.

3. Seuls les membres du Bureau visés au point 1 ont
le droit de vote.

4. Les membres du Bureau visés au point 2 ne béné-
ficient pas de l'indemnité liée à une fonction spéciale
au sens des articles 5 et 6 du Règlement du Parlement
wallon relatif aux indemnités et avantages dus aux titu-
laires de fonctions spéciales du 10 décembre 2009. ».

Art. 2

Dans le Règlement du Parlement de Wallonie, il est
inséré un article 24bis intitulé « Composition du Co-
mité de gouvernance » rédigé comme suit :

« Art. 24bis. Le Bureau désigne le président, les
vice-présidents et les secrétaires visés à l’article 21.1
du présent règlement comme membres du Comité de
gouvernance. Ce comité fait partie intégrante du Bu-
reau et est présidé par le président du Bureau.

Le greffier assiste le comité de gouvernance dans
l’accomplissement de ses tâches. ».

Art. 3

Dans le Règlement du Parlement de Wallonie, il est
inséré un article 24ter intitulé « Fonctions du Comité
de gouvernance » rédigé comme suit :

« Art. 24ter.1. Le Bureau peut déléguer au Comité
de gouvernance, aux conditions et pour les catégories
de décisions qu’il détermine, son pouvoir de prendre
des décisions en application des règles générales qu’il
a fixées conformément à l’article 24.

2. Le Bureau peut déléguer la compétence visée à
l’article 24.4, alinéa 2, au Comité de gouvernance, aux
conditions et aux montants, ainsi que pour les catégo-
ries de dépenses qu’il détermine, après l’installation du
Bureau définitif qui suit le renouvellement du Parle-
ment, pour une durée maximale d’un an, renouvelable.

Ces délégations sont communiquées à la commis-
sion de la comptabilité visée à l’article 169 du présent
règlement. Le Comité de gouvernance fait rapport tri-
mestriellement au Bureau sur l’usage de ces dépenses.

Les rapports trimestriels sont accessibles aux
membres de la commission de la comptabilité.

3. La délégation d’une compétence au Comité de
gouvernance en application des points 1 et 2 inclut éga-
lement la représentation extrajudiciaire en ce qui
concerne ces catégories de dépenses.

4. Le Comité de gouvernance est chargé de la prépa-
ration des décisions du Bureau, en particulier en ce qui
concerne le personnel, les bâtiments, le matériel et les
dépenses du Parlement, ainsi que du suivi de l’exécu-
tion de ces décisions.

5. Le Comité de gouvernance délibère et statue selon
les règles applicables au Bureau en matière de quorum
et de votes.

En cas de partage des voix, la voix du président est
prépondérante.

Par dérogation à l’alinéa 2, les points au sujet des-
quels il n’y a pas d’unanimité au sein du Comité de
gouvernance sont, en cas d’application des points 1 et
2, soumis à la décision du Bureau. ».
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